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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Agrarpolitik

Nach den letztjährigen Einbussen stieg das landwirtschaftliche Einkommen für
Einzelbetriebe 2013 wieder um 9,7% an. Im Durchschnitt erwirtschaftete ein Betrieb
damit CHF 85'820, wobei beinahe ein Drittel dieses Betrags aus
ausserlandwirtschaftlichen Quellen stammte. Obwohl die Hälfte der Bauernfamilien auf
Diversifizierung setzte und ihr Angebot mit der Verarbeitung landwirtschaftlicher
Erzeugnisse, Direktvermarktung, touristischen Angeboten etc. ausdehnte, blieb der
Effekt relativ bescheiden: Für drei Viertel aller Betriebe machten diese Tätigkeiten
weniger als 11% des Umsatzes aus. Bauernverbandsdirektor und Nationalrat Jacques
Bourgeois (fdp, FR) äusserte sich in einem Interview kritisch zu diesen Entwicklungen.
Das Einkommen der Bäuerinnen und Bauern sei immer noch 40% tiefer als in
vergleichbaren Sektoren. Diesen Graben gelte es zu schliessen. Die landwirtschaftliche
Betriebszählung des Bundesamts für Statistik (BfS) zeigte ausserdem, dass die
Schweizer Landwirtschaft auch weiterhin von bäuerlichen Familien geprägt ist. 98%
aller Höfe gelten nach der UNO-Definition als „bäuerliche Familienbetriebe“. Ein
Grossteil der Arbeitskräfte rekrutierte sich ebenfalls aus der Verwandtschaft, wobei
jedoch ein Drittel von ihnen nicht entlöhnt wurde. Am stärksten betroffen hiervon
waren die Ehegattinnen: 19'067 Bäuerinnen arbeiteten 2013 unentgeltlich auf dem Hof
ihres Mannes. 2
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Landwirt (Beruf)

Verschiedene Zeitungen berichteten im Frühjahr 2015 über den starken Einfluss des
Agrarsektors, welcher im Parlament immer wieder ersichtlich sei. So fielen
Entscheidungen, welche das Parlament zu treffen habe, häufig im Sinne der
Landwirtschaft aus. Anlass für die entsprechenden Zeitungsberichte waren
verschiedene im Sinne der Landwirtschaft in der Sondersession im Mai 2015 gefällt
Entscheide: Unter anderem nahm der Nationalrat die parlamentarische Initiative
Bourgeois (fdp, FR; Pa.Iv. 10.538) an, die Lebensmittel aus dem Cassis-de-Dijon-Prinzip
ausnehmen wollte. Das Prinzip legt fest, dass die Zulassungsprüfungen und
Deklarationsvorschriften von EU oder EWR-Ländern bedingungslos akzeptiert werden,
auch wenn deren Bestimmungen von den landeseigenen abweichen. Würden
Lebensmittel von diesem Prinzip ausgenommen, würde dies ein zusätzliches
Handelshemmnis mit protektionistischer Wirkung für die Schweizer Landwirtschaft
bedeuten. Obwohl die Initiative schliesslich am Willen des Ständerats scheiterte, gelang
es der Bauernschaft, im Nationalrat eine Mehrheit von 109 Stimmen auf ihre Seite zu
bringen.
Einen eindeutigen Sieg erzielte die Bauernlobby in der Sondersession 2015 bei den
Diskussionen um Sparmassnahmen. Wiederum gelang es ihr, 109 Mitglieder des
Nationalrats und 35 Mitglieder des Ständerats davon zu überzeugen, von Kürzungen in
der Höhe von CHF 56.7 Mio. in der Landwirtschaft abzusehen, während in zahlreichen
anderen Bereichen der Rotstift angesetzt wurde.
Ein ähnliches Bild zeigte sich im Folgejahr bei den Verhandlungen um die Revision des
Landesversorgungsgesetzes, als es den Landwirtschaftsvertretenden gelang, spezielle
Konditionen für die Landwirtschaft auszuhandeln. Während auf vielen importierten und
einheimischen Produkten, welche für die Landesversorgung von zentraler Bedeutung
sind, sogenannte Garantiefondsbeiträge erhoben werden, wurde bei inländischen
Nahrungs- und Futtermitteln sowie bei Saat- und Pflanzgut auf diesen Beitrag
verzichtet. Begründet wurde diese Entscheidung damit, dass die einheimische
Landwirtschaft nicht mit zusätzlichen Steuern belastet werden solle. Obwohl der
Ständerat dieser Anpassung des Gesetzesentwurfs zuerst nicht zustimmen wollte,
akzeptierte er die Ausnahmeregelung für die Landwirtschaft im
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Differenzbereinigungsverfahren schliesslich doch.

Die Ansätze in den Medien zur Erklärung dieser Durchsetzungsstärke des Agrarsektor
waren vielfältig. Einerseits wurde betont, dass die starke Stellung der Landwirtschaft im
Parlament daher komme, dass in der Landwirtschaft tätige Personen im Vergleich zu
anderen Berufsgruppen überdurchschnittlich stark im Parlament vertreten sind. Vor
den Wahlen im Herbst 2015 seien Landwirtinnen und Landwirte nach den Juristinnen
und Juristen, den Berufspolitisierenden sowie den im unternehmerischen oder
beratenden Umfeld tätigen Personen mit 18 Sitzen die fünftgrösste Berufsgruppe im
Nationalrat gewesen. Ein Artikel der NZZ argumentierte, dass es die Landwirtschaft
geschafft habe, die Bevölkerung mit Verweis auf den Zweiten Weltkrieg glauben zu
machen, dass die staatliche Förderung für die einheimische Versorgungssicherheit
unerlässlich sei. Dies habe dazu geführt, dass die Schweizer Landwirtschaft so stark
abgeschottet sei wie kaum in einem anderen Land, obwohl wir heute in einer stark
vernetzten und globalisierten Welt lebten. 3

Pflanzliche Produktion

Auf einem Feld in Kirchberg im Kanton Bern kam es im Herbst 2015 zu einer
Demonstration für höhere Preise bei Zuckerrüben. Rund 2000 Rübenanbauende
brachten ihren Missmut über den Preiszerfall bei den Zuckerrüben zum Ausdruck. Da
sich der Preis für Zucker durch die bilateralen Verträge mit der EU auf einem sehr
tiefen Niveau befände, sei es für die inländischen Betriebe kaum noch möglich,
gewinnbringend Zuckerrüben anzupflanzen. Aus diesem Grund forderten die
Demonstrierenden den Bundesrat auf, einen durch Zölle geschützten minimalen
Zuckerpreis für die Schweiz einzuführen, und hielten das Parlament dazu an, die einen
Tag zuvor eingereichte parlamentarische Initiative von Jacques Bourgeois (fdp, FR, pa.
Iv. 15.479) zu unterstützen. Wenn sich nichts ändere, drohe die Zuckerwirtschaft aus
der Schweiz zu verschwinden, so die Befürchtung der Demonstrierenden. 4
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Lebensmittel

En fin d’année, l’USP a porté plainte contre divers produits ne respectant pas la
législation helvétique mais ayant obtenu des autorisations en vertu de l’application du
principe du Cassis de Dijon. Ce dernier permet la vente de tout produit en Suisse s’il
est fabriqué au sein de l’UE, sauf exception tels les produits alimentaires ne respectant
pas les prescriptions helvétiques. En décembre, une initiative parlementaire Bourgeois
(plr, FR) a été déposée demandant d’exclure les denrées alimentaires du champ
d’application du principe du Cassis de Dijon. La Fédération romande de
consommateurs a appuyé cette demande, estimant que le Cassis de Dijon oblige
d’aligner l’ensemble de la production suisse vers des normes moins exigeantes en
termes de qualité et donc que la production agricole suisse perd son principal atout. La
thématique du Cassis de Dijon est plus précisément abordée dans la partie I, 4a
(Wettbewerb). 5
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Eine Dissertation der ETH Zürich sorgte im Herbst 2014 für Aufsehen. Bei
Untersuchungen war festgestellt worden, dass sich Kuhglocken negativ auf die
Gesundheit der Tiere auswirkten: Wenn Kühe 5,5 Kilogramm schwere Glocken um den
Hals trügen, würden sie weniger fressen. Auch ihr Gehör werde durch die bis zu 100
Dezibel lauten Klänge beschädigt. Die Bauernschaft reagierte äusserst gereizt auf diese
Ergebnisse: In Zeitungsartikeln und Interviews machten sie sich über die „nutzlose“
Forschung lustig. SBV-Direktor Jacques Bourgeois wandte sich gar mit einer
Interpellation an den Bundesrat und fragte, ob man sich nicht der Lächerlichkeit
preisgebe, wenn man solche Studien mit öffentlichen Mitteln unterstütze. Der
Bundesrat verneinte und betonte nebst dem Prinzip der Forschungsfreiheit, dass das
Tierwohl in der Schweiz einen sehr hohen Stellenwert einnehme und daher auch
erforscht werden solle. Die heftige Antwort der Landwirtschaft zeigte, dass die
Kuhglocken stark im Identitätsbild der Schweizer Bäuerinnen und Bauern verankert
sind. Sie machten geltend, dass derartige Glocken, wie sie für die Untersuchung
verwendet worden waren, nur bei traditionellen Anlässen wie Alpauf- und Alpabzügen
verwendet würden. Im Alltag fänden Glocken seltener Verwendung – und wenn, dann
würden sie nicht mehr als 500 Gramm wiegen. 6
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

In einem Bericht des ENSI zum 10'000-jährlichen Störfall erklärte Hans Wanner,
Direktor des ENSI, dass unter realistischen Annahmen der (derzeit vom Inspektorat in
der Praxis zwar angewandte, jedoch stark umstrittene und ungenau formulierte)
Strahlungsgrenzwert von 100 mSv nicht überschritten und somit keine einzige Person im
Falle eines solchen Störfalls einer Strahlendosis von 100 mSv ausgesetzt sei. Die
durchschnittliche, tatsächlich austretende Strahlendosis bei einem solchen
Auslegungsstörfall – beispielsweise einem Erdbeben, das durchschnittlich alle 10'000
Jahre stattfinde und kleinere Schäden an den Betriebsanlagen verursache, jedoch keine
Kernschmelze zur Folge habe (also einem Gau, nicht aber einem Super-Gau) – betrage
lediglich 0,3 mSv. Eine durchschnittliche Person in der Schweiz sei aber im Vergleich
durch natürliche, medizinische und zivilisatorische Quellen einer zwanzigfachen
Belastung von durchschnittlich 5,8 mSv ausgesetzt.
Angestossen worden war der Bericht u.a. von einem Gerichtsfall zwischen dem ENSI
und verschiedenen Umweltorganisationen sowie Anwohnerinnen und Anwohnern rund
um die Kernkraftwerke Beznau I und II. Berechnet wurden die vorliegenden Zahlen
jedoch am Beispiel des Kernkraftwerks Gösgen für den regnerischen und stürmischen
11. Juni 2018. Das Inspektorat begründete diese Wahl damit, dass die Anlage Gösgen die
am dichtesten besiedelte Umgebung (potenziell 95'000 Personen) aufweise und so das
schlimmstmögliche Szenario (in diesem Fall 13 mSv für gewisse Anwohnerinnen und
Anwohner) bei ungünstigen Wetterbedingungen aufzeigen könne.
Die Aargauer Zeitung berichtete von erstaunten Reaktionen auf den Bericht.
Nationalrätin Irène Kälin (gp, AG) kritisierte beispielsweise, dass die Behörde nicht die
älteste Anlage Beznau zur Berechnung herbeigezogen hatte und monierte zudem, der
Bericht sei ein klarer Beweis dafür, dass das ENSI – angesichts der internationalen
Behörden, die zu anderen Schlüssen gekommen seien – nicht unabhängig sei.
Der Bericht heizte gemäss St. Galler Tagblatt die Debatte um den Grenzwert weiter an.
Ständerat und Axpo-Verwaltungsrat  Roland Eberle (svp, TG) plädierte dafür, den
Grenzwert nicht als ideologischen Zankapfel zu betrachten. Im Gegensatz dazu drohte
Bastien Girod (gp, ZH), die Grünen würden gegen einen konkretisierten Dosisgrenzwert
von 100 mSv eine Volksinitiative lancieren. Widerstand gegen einen 100-mSv-Grenzwert
hatte sich aber auch schon von bürgerlicher Seite im Postulat Müller (Po.18.3175)
bemerkbar gemacht. 7
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Landwirtschaft

Im ersten Halbjahr 2015 thematisierten diverse Medien den starken Lobbyismus des
Bauernverbandes im Bundeshaus. Hintergrund waren Erfolge der Bauern im Parlament.
So unterstützte die grosse Kammer etwa eine parlamentarische Initiative des SBV-
Direktors und Nationalrats Jaques Bourgeois (fdp, FR; Pa.Iv. 10.538). Die Initiative wollte
Lebensmittel vom Cassis-de-Dijon-Prinzip ausnehmen. Seit der Einführung des Cassis-
de-Dijon-Prinzips 2010 können Produkte, die in der EU rechtmässig in Verkehr sind,
grundsätzlich auch in der Schweiz frei zirkulieren. In der Öffentlichkeit wurde
insbesondere der Gegensatz des Lobbying-Erfolgs des Bauernverbandes bei gleichzeitig
stetig abnehmender Zahl von Berufsbauern diskutiert. Weil die Zahl der Bauernbetriebe
zurückgeht, würden die Direktzahlungen des Bundes an immer weniger Betriebe
ausbezahlt, wodurch jeder Bauer im Schnitt mehr Geld erhalte. Die Bauern würden auf
hohem Niveau klagen, lautete das Fazit in den Medien. In einem Interview mit der NZZ
räumte SBV-Präsident Markus Ritter (cvp, SG) ein, dass die verbliebenen Höfe mehr
Direktzahlungen erhalten würden, betonte gleichzeitig aber auch, dass sie im Gegenzug
auch mehr leisten müssten, etwa in den Bereichen Biodiversität, Sömmerungsgebiete
und in der Landschaftsqualität. Zudem kritisierte Ritter die Medien für ihre angeblich
einseitige Darstellung, wenn über die Bauern geschrieben werde. Im Herbst des
gleichen Jahres dämpfte der Ständerat den Höhenflug des Bauernverbands allerdings
wieder: Er trat nicht auf die parlamentarische Initiative Bourgeois’ ein, wodurch diese
vom Tisch war. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.06.2015
SAMUEL BERNET

01.01.90 - 01.01.20 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



1) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
2) Bundesamt für Landwirtschaft (Hg.), Agrarbericht 2014, Bern 2014; Medienmitteilung BfS vom 23.12.14; Lib, 18.11.14
3) AB NR, 2015, S. 713ff.; AB NR, 2015, S. 727ff.; AB NR, 2015, S. 734ff.; 20BE, 20.2.15; NZZ, 4.5.15; BaZ, NZZ, 7.5.15; NZZ,
15.5.15; LZ, 8.6.15; Blick, 12.6.15; NZZ, 16.6., 17.6.15
4) BZ, 9.9.15; Blick, NZZ, 10.9.15; NZZ, 28.11., 14.12.15; Blick, 29.12.15
5) 24h, 4.10.10; LT, 18.12.10.
6) AZ, 29.12.14; AZ, 31.12.14; AZ, 9.10.14; NZZ, 14.10.14; TA, 15.10.14; Zur Interprellation 14.3907 vgl. AB NR, 2014, S. 2370.
7) Medienmitteilung ENSI vom 12.10.18; TA, 13.10.18; AZ, SGT, 19.10.18; AZ, SGT, 22.10.18
8) SGT, 5.6.15; Blick, 12.6.15; BaZ, 15.6.15; NZZ, 19.6.15

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 5


